
 

 

 

Revue de presse                19 mai 2016 

La forte mobilisation des éléments de l’Etat-Major Mixte Opérationnel, hier dans la 

soirée, à Anosy est à la Une des quotidiens de ce jour. La presse évoque une « alerte au 

Coup d’Etat », surtout au vu des circonstances : le Président de la République séjourne 

à Singapour, tandis que son Premier ministre est en tournée à Ambanja.  

 

Politique interne 

ATELIER SUR LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION : ROBERT YAMATE 

DRESSE UN CONSTAT PEU ENCOURAGEANT 

« Votre population est trop pauvre et souffre de corruption » a déclaré Robert Yamate, 

ambassadeur des Etats-Unis à Madagascar, dans son discours d’ouverture de l’atelier sur la 

lutte contre le blanchiment d’argent et la corruption, qui se tient actuellement au Centre 

Culturel Américain à Tanjombato. Reprenant les propos de Jim Yong Kim, Président de la 

Banque mondiale, il définit la corruption comme étant «  le fait de voler aux pauvres » et 

ajoute qu’elle « sape la croissance et la prospérité ». Le diplomate attribue la situation 

actuelle de la corruption aux crises politiques successives mais est cependant convaincu que 

le phénomène peut être éradiqué par « la stabilité politique ». Il a d’ailleurs annoncé que les 

Etats-Unis sont prêts à appuyer la Grande île, dans ce sens. Approuvant la nouvelle stratégie 

de lutte contre la corruption adoptée par les autorités malgaches, il s’est dit satisfait de 

l’engagement de l’Etat dans le domaine. (L’Express de Madagascar, p.5 ; Les Nouvelles, 

p.16 ; Madagascar-Matin, p.3 ; La Vérité, p.3) 

 

ECHOS DE LA SESSION PARLEMENTAIRE ORDINAIRE  

Les députés sont convoqués en séance plénière, aujourd’hui, afin de se pencher sur leur 

premier ordre du jour. Il s’agit plus précisément de l’élection de leurs représentants au sein 

du Haut Conseil pour la Défense de la Démocratie et de l’Etat de Droit. Les élus de 

Tsimbazaza discuteront ainsi de la mise en place d’un comité ad hoc chargé de préparer ce 

scrutin. 17 jours sont passés depuis l’ouverture de la première session ordinaire du 

Parlement, le 3 mai, sans qu’aucune loi ne soit adoptée, fait remarquer Midi Madagasikara. 

Même les textes priorisés par le Gouvernement ne sont toujours pas entre les mains des 

députés, notamment le projet de loi sur le Code de la Communication. (p.17 ; Madagascar-

Laza, p.2 ; Les Nouvelles, p.2) 

 

 Cette « lenteur » du travail parlementaire fait réagir Midi Madagasikara qui 

rappelle que chaque session coûte cher à l’Etat. Le quotidien reconnaît certes que 

l’initiative de loi incombe au Gouvernement mais estime que les députés devraient 

également élaborer des propositions de loi « au lieu de perdre leur temps à des 

discussions politiques inutiles ». (p.17)  

 L’Express de Madagascar, Madagascar Laza et Tia Tanindrazana rappellent 

justement qu’au début de la session ordinaire, les bruits ont couru concernant la 

perspective de certains parlementaires de destituer le Bureau permanent. Le manque 



 

 

de transparence dans la gestion des finances de l’institution, les soupçons de 

favoritisme, notamment pour les missions à l’étranger, mais surtout les coulisses de la 

dernière nomination du Premier ministre, sont les raisons évoquées. (p.5 et p.2) 

Economie et société 

VERS LA REOUVERTURE DU GROUPE TIKO  

Le groupe industriel Tiko, propriété de l’ancien Président Marc Ravalomanana, est prêt à 

rouvrir. Un appel à candidature a effectivement été lancé, depuis hier. L’information a été 

relayée par le député Guy Rivo Randrianarisoa sur Facebook. Ainsi, tous ceux qui sont 

intéressés à postuler aux offres d’emploi disponibles ont été appelés à déposer leurs dossiers 

au Magro Behoririka, à partir de ce jour. Les travaux de réhabilitation des centres 

commerciaux Magro, sis à Behoririka et Ankorondrano, ont d’ailleurs déjà débuté. 

Néanmoins la date de leur réouverture n’est pas encore déterminée. (L’Express de 

Madagascar, p.5 ; Tia Tanindrazana, p.2) 

 

PRIVATISATION D’AIR MADAGASCAR, UNE SEANCE D’INFORMATION POUR 

LES EMPLOYES LE 21 MAI 

Une séance d’information portant sur la question de la privatisation de la compagnie Air 

Madagascar et adressée à tous ses employés se tiendra dans la matinée du 21 mai prochain à 

Mahamasina, affirme La Gazette de la Grande île. Le journal informe à ce propos qu’un 

appel à manifestation d’intérêts a été lancé, il y a quelques semaines, à l’endroit de 25 

compagnies, dont Air Mauritius. Cette dernière aurait ainsi l’intention de soumettre une 

offre. Ses hauts responsables se seraient d’ailleurs déjà déplacés à Antananarivo, il y a 

quelques jours. (p.4, Madagascar-Laza, p.9) 

 Selon Madagascar Matin, « cette mesure de privatisation est contestée par les 

syndicats d’employés ». Le quotidien rapporte d’ailleurs la colère du Délégué 

syndical, Rado Rabarilala, qui assimile cette séance à une « mise en vente » de la 

compagnie. Il accuse également le Premier ministre, Solonandrasana Olivier 

Mahafaly, d’avoir menti lorsqu’il avait annoncé qu’Air Madagascar n’était pas à 

vendre. (p.2)  

 Dans les colonnes de Madagascar-Laza, le délégué syndical semble pourtant se 

résigner. « Si l’on ne peut échapper à une privatisation de la compagnie nationale, la 

procédure devra au moins refléter la bonne gouvernance » a-t-il déclaré au quotidien. 

Il milite par ailleurs pour l’élaboration d’un cahier des charges favorisant les 

investisseurs nationaux et ainsi les appeler à soumissionner pour qu’Air Madagascar 

reste la propriété des Malgaches. (p.9)  

 

Foyer de tension 

RUMEURS DE COUP D’ETAT : FORTE MOBILISATION DES ELEMENTS DES 

FORCES DE L’ORDRE A ANOSY 

Plusieurs véhicules pick-up de l’Etat-Major Mixte Opérationnel (EMMO), remplis à ras bord 

d’éléments en gilets avec des fusils d’assaut en main, sont aperçus, hier vers 17 heures sur le 

parvis du ministère de la Culture, à Anosy. Cette forte mobilisation d’éléments des forces de 



 

 

l’ordre a fortement intrigué les passants qui ont directement fait le rapprochement avec le 

quadrillage des stations nationales TVM et RNM, situées juste en face. Quelques minutes 

après le « rassemblement » à Anosy, la forte garnison s’est éparpillée pour  procéder à une 

patrouille dans plusieurs quartiers de la capitale, notamment à Andavamamba, 

Andranomanalina, Isotry, Antohomadinika, Analakely, Behoririka, Ankorondrano et 67ha. 

(L’Express de Madagascar, p.3) 

 L’Express de Madagascar évoque « une sérieuse menace de Coup d’Etat », dans ses 

colonnes, pour justifier cette forte mobilisation militaire mais a néanmoins entrepris 

de recouper les informations auprès du Commandant du groupement Analamanga de 

la gendarmerie nationale, le colonel Zafisambatra Ravoavy. Selon ses explications, 

« il s’agit d’une mesure exceptionnelle en raison d’un renseignement sur des 

tentatives de trouble ». Il ne confirme cependant pas qu’il s’agit d’une menace de 

Coup d’Etat, se contentant juste de souligner que « tous les renseignements sont pris 

au sérieux ». (p.3) 

 Bien que les responsables étatiques s’évertuent à rassurer qu’il ne s’agit que de 

« rumeurs », le quotidien Les Nouvelles reste impressionné par les mesures prises par 

les forces de l’ordre pour un simple renseignement. Le journal fait d’ailleurs 

remarquer que les termes « Coup d’Etat » sont récemment revenus à plusieurs 

reprises dans la presse et dans les discours politiques. (p.3) 

 « Pourrait-on interpréter ces dispositions prises par le pouvoir central comme une 

panique en haut lieu » s’interroge Midi Madagasikara. Le quotidien établit le lien 

entre ce renforcement du dispositif de sécurité des points stratégiques avec les 

nombreuses manifestations des syndicalistes et des membres de l’Opposition. Le 

journal arrive ainsi à la conclusion que « les autorités usent de tous les moyens pour 

essayer de museler l’Opposition ». (p.15) 

 Madagascar-Laza a relayé les rumeurs selon lesquelles l’immeuble de la TVM et de 

la RNM à Anosy serait la cible d’un coup de force. « Une source auprès de la 

Gendarmerie nationale a annoncé qu’une haute personnalité de l’Etat serait derrière 

cette affaire » souligne le quotidien qui évoque également une perspective de Coup 

d’Etat. (p.2)   

  La Gazette de la Grande île a cherché à comprendre la réaction « vigoureuse » des 

forces de l’ordre. « Peut-être que les militaires voulaient démontrer leur capacité de 

réaction en cas d’initiative hostile. Peut-être qu’ils sont sur les nerfs avec les 

différents foyers de tension survenus ces derniers jours. Il se peut également que la 

gendarmerie, l’armée et la police œuvrent juste de manière à ce que leurs ressources 

soient augmentées à l’approche des sommets internationaux » avance le quotidien. 

(p.3) 

 

Relations internationales 

LA BAD ACCORDE UNE AIDE BUDGETAIRE DE 56 MILLIARDS D’ARIARY A 

MADAGASCAR  

La Grande île a rempli toutes les conditions nécessaires pour le décaissement du financement 

accordé par la Banque Africaine de Développement dans le cadre du Programme d’Appui 

aux Réformes de la Gouvernance Economique ou PARGE. Il s’élève à hauteur de 17,5 



 

 

millions de Dollars, soit 56 milliards d’Ariary et concerne l’exercice budgétaire 2015. « Ce 

financement permet de contribuer à la création de conditions de croissance économique forte 

et inclusive à travers une meilleure gestion budgétaire, conduisant à un élargissement de 

l’espace budgétaire et un soutien important à la relance durable de l’économie. L’Etat a déjà 

engagé les dépenses pour ses objectifs et ce financement constituera ainsi un appui. Pour 

2016, une demande de financement est déjà en cours et les Assemblées annuelles de la BAD 

qui se tiendront à Lusaka, en Zambie, seront l’occasion de renforcer le partenariat avec ce 

bailleur » a indiqué le ministre des Finances et du Budget, Gervais Rakotoarimanana, lors de 

la signature de l’aide budgétaire. D’après Abdelkrim Bendjebbour, représentant résident de 

la BAD, il est attendu de la mise en œuvre de ce programme, une amélioration du niveau des 

recettes fiscales, passant de 9,9% du Produit Intérieur Brut en 2015 à 11,5 %, en 2016. Outre 

les 17,5 millions de dollars, le PARGE est également combiné à une Garantie Partielle de 

Crédit de 40 millions USD, qui devrait permettre à Madagascar de lever 55 millions de 

dollars sur le marché bancaire internationale à des conditions très favorables, en vue de 

financer le Plan National de Développement (PND). (Midi Madagasikara, p.3 ; Les 

Nouvelles, p.17 ; Madagascar Matin, p.6 ; La Vérité, p.4) 

 

SUCCES DU ROADSHOW ECONOMIQUE A SINGAPOUR  

De nombreux investisseurs singapouriens mais également d’autres nationalités ont assisté au 

Madagascar Singapore Business forum. Dans son discours, le Président de la République 

malgache a fait le tour d’horizon de toutes les opportunités d’affaires à Madagascar. « Nous 

avons besoin de partenaires pour développer nos ports, nos routes, nos aéroports et nos 

sources d’énergie » a-t-il indiqué. Pour convaincre les investisseurs, le Chef de l’Etat a cité 

les différentes réformes entreprises par le régime afin de faciliter la procédure d’installation 

des investisseurs, à l’instar de la nouvelle loi sur les Zones Economiques Spéciales. A l’issue 

de la journée, de nombreuses promesses d’investissement concernant entre autres les secteurs 

de l’agrobusiness, des infrastructures, de l’industrie du textile, des mines et de l’énergie ont 

déjà été reçues. Un mémorandum sur la coopération entre Madagascar et Singapour, 

incluant notamment le rôle des secteurs privés respectifs des deux pays, a été signé. (Midi 

Madagasikara, p.18 ; Madagascar-Laza, p.3 ; Les Nouvelles, p.3 ; L’Observateur, p.2 ; 

Tia Tanindrazan, p.3)   

 

PROCES DE BOIS DE ROSE A SINGAPOUR : CAMPAGNE POUR EPARGNER LE 

CHEF DE L’ETAT 

La ministre de l’Environnement, de l’Ecologie et des Forêts, Johanita Ndahimananjara, est 

montée au créneau, hier, pour soutenir le Chef de l’Etat dans sa campagne singapourienne. 

« Le voyage du Président de la République et de la délégation qu’il conduit porte sur une 

grande rencontre économique » a-t-elle martelé, durant son intervention dans le journal du 

soir de la télévision nationale TVM. S’exprimant au sujet de l’affaire des 30 000 rondins de 

bois de rose saisis au port de Jurong à Singapour, elle a spécifié que « la justice 

singapourienne est totalement indépendante ». Elle rappelle d’ailleurs que Singapour est 

signataire de la Convention sur le commerce des espèces de faune et de flore sauvages 

menacées de disparition et connaît la loi qui régit les ressources naturelles. (L’Express de 

Madagascar, p.8) 

 

 L’Express de Madagascar insiste sur l’importance de l’éventuel témoignage de Hery 



 

 

Rajaonarimampianina, au prochain procès, pour confirmer la validité ou pas des 

documents d’exportation ayant permis la sortie de la cargaison des 30 000 rondins de 

bois de rose, du Port de Toamasina en février 2014. Le quotidien est en effet certain 

que la partie adverse soulèvera qu’entre le 14 février et le 25 février, le quota 

d’exportation de bois de rose avait été levé. (p.8) 

 Midi Madagasikara soutient le discours des autorités en indiquant également que 

« le bois de rose ne figure pas à l’ordre du jour » de ce Roadshow économique du 

Président Rajaonarimampianina. Le quotidien fait d’ailleurs remarquer l’absence de 

la ministre de l’Environnement, de l’Ecologie et des Forêts, dans la délégation. (p.16) 

 Madagascar Matin confirme qu’Anthelme Ramparany, ancien ministre de 

l’Environnement, de l’Ecologie et des Forêts et actuellement député de Madagascar, a 

bel et bien envoyé une lettre officielle authentifiant les documents relatifs à la 

cargaison de bois de rose saisie à Singapour. Le quotidien s’interroge ainsi sur les 

raisons qui l’ont amené à procéder ainsi mais surtout, les bénéficiaires de cet acte. 

(p.3) 

 La Vérité relaie les rumeurs selon lesquelles l’interpellation de l’opérateur dénommé 

Johnfrince Bekasy par le Bureau Indépendant Anti-Corruption est liée avec cette 

affaire de cargaison de bois de rose interceptée à Singapour. Le quotidien rapporte 

qu’il a été aperçu dans un grand hôtel d’Antaninarenina déjeunant avec Mbola 

Rajaonah, un Conseiller auprès de la Présidence. Le journal se demande ainsi si ce 

proche de Hery Rajaonarimampianina ne serait pas également mouillé dans l’affaire. 

(p.3) 

Un peu d’humour 

 

 
 

L’Observateur, p. 1 
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